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Préambule

Base réglementaire:

Décret n° 2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu'aux modalités
de publication et de transmission du Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB).

Dans les collectivités concernées par l'obligation d'organiser un Débat
d’Orientation Budgétaire (DOB), l'exécutif doit présenter un rapport dont le
menu est très précisément défini par le décret précité.

Ce décret paru le 26 juin 2016 au Journal Officiel précise le contenu, ainsi que
les modalités de transmission et de publication du Rapport d’Orientation
Budgétaire que la loi du 7 août 2015, portant nouvelle organisation territoriale
de la République (NOTRe), a instauré pour les communes de 3.500 habitants et
plus.
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1. LE CONTEXTE REGLEMENTAIRE
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1 - Le contexte réglementaire

1.1 Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB)

1.2 Le contexte économique

1.3 Les dispositions de la Loi de Finances 2025
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1.1 - Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB)

Le DOB est établi conformément à l’article L.2312-1 du Code
Général des Collectivités Territoriales qui prévoit, pour les
communes de plus de 3.500 habitants, l’organisation d’un débat
sur les orientations budgétaires dans les deux mois qui précèdent
l’examen et le vote du Budget Primitif (BP).

Le DOB est une étape importante dans le cycle budgétaire annuel
des collectivités locales. Il doit permettre :
- De discuter des orientations budgétaires prioritaires qui seront 
affichées dans le BP,
- D’être informé sur la situation financière de la collectivité,
- De mesurer les incidences financières des projets du Programme 
Pluriannuel d’Investissement.

6



1.2 – Le contexte économique

Le cadre international et européen : un ralentissement de la croissance mondiale et de l’inflation,
une divergence constante des économies
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1.2 – Le contexte économique (suite)

Une croissance mondiale stabilisée
En 2024, la croissance de l’économie mondiale devrait ralentir pour d’élever à près de 3%. Elle se
stabiliserait en 2025. La divergence de croissance se maintiendrait entre les pays dits avancés et
les pays dits émergents/en développement.
Malgré un ralentissement de sa croissance et un risque majeur de crise lié au niveau du chômage
et à la situation de son marché international, l’économie chinoise devrait voir son PIB croître de
+4,5% en 2025 contre 2,2% pour les Etats-Unis, +1,2% pour la zone euro et +1,1% pour la France.
Selon le FMI, il n’est pas attendu d’augmentation significative de la croissance mondiale,
européenne et française pour les 4 prochaines années.

8



1.2 – Le contexte économique (suite)

Une inflation mondiale maîtrisée
La crise inflationniste liée à la pandémie et au conflit russo-ukrainien semble se résoudre.
Au niveau mondial, l’indice des prix à la consommation pourrait s’établir à +5,8% en 2025 contre
+6,9% en 2024 et +8,7% en 2023.
Comme pour la croissance, une divergence se constaterait entre les pays avancés et les pays
émergents/en développement.
Pour les pays avancés, l’impact de la politique monétaire anti-inflationniste semble plus important
avec une inflation qui s’établirait à +3% en 2025 contre +4,6% en 2024 et+7,3% en 2023.
Pour la France, l’inflation de l’exercice 2025 est attendue à +1,9% contre +2,1% en 2024 et +4,9%
en 2023.
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Le déficit et la dette des administrations publiques
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1.2 – Le contexte économique (suite)



1.2 – Le contexte économique (suite)

Un coût de la dette en progression

La maîtrise de l’inflation par les banques centrales des pays avancés a eu pour
conséquence de dégrader les conditions de financement des Etats, des entreprises
et des ménages. Le taux de refinancement de la Banque Centrale Européenne est
passé de 0% en juillet 2022 à un pic de 4,5% en septembre 2023 pour atteindre
3,65% en septembre 2024.

En conséquence, la charge de la dette de plusieurs Etats a augmenté. Celle des
administrations publiques françaises devrait croître de +10,5% entre 2023 et 2024
pour doubler en volume d’ici 2027.

Au terme du 1er trimestre 2024 : Dette publique des administrations publiques
françaises = 3 159,7 Md€ dont 2 558,1 Md€ pour l’Etat (+6% en 1 an) et 251,2 Md€
pour les administrations publiques locales (+2,7% en 1 an).
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1.3 – Les dispositions de la Loi de Finances 2025

1.3.1 - Dispositif de dotations / subventions

- DGF : Abondement de la DGF de près de 150 M€, financé par une minoration

à due concurrence de la DSIL (dotation de soutien à l’investissement local).

Cette hausse ne couvrant pas intégralement la hausse de 290 M€ des

dotations de péréquation (DSR +150 M€ et DSU +140 M€), les 140 M€

manquants seront financés par un écrêtement sur la dotation forfaitaire.

En 2024, la CN a perçu 1.634.389 € (contre 1.606.851 € de DGF en 2023) dont

54,5% de DSR.
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1.3 – Les dispositions de la Loi de Finances 2025 (suite)

1.3.1 - Dispositif de dotations / subventions

- Baisse des dotations d’investissement de l’Etat aux collectivités locales

DSIL : baisse de 145 M€, portant l’enveloppe à 425 M€,

DETR : maintien à son niveau 2024 avec une enveloppe de 1046 M€,

Fonds Vert : destiné à soutenir la transition écologique des territoires, il
voit ses autorisations d’engagement réduites de 2,5Md€ en 2024
à 1,15 Md€ en 2025

- DCRTP et FDPTP : La dotation de compensation de la réforme de la Taxe

professionnelle et la dotation de garantie des fonds départementaux de

péréquation de la TP, issues de la suppression de la TP, servent de variables

d’ajustement des concours financiers de l’Etat aux collectivités

territoriales. En 2025, elles baissent respectivement de 429 M€ et 58 M€.

En 2024, la CN a perçu 61.242 € de FDPTP.
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1.3 – Les dispositions de la Loi de Finances 2025 
(suite)

- DILICO ou dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales : Institué
par la loi de finances 2025 pour les collectivités locales à hauteur d’1 Md€,
dont 250 M€ pour les Communes.

Toutes les collectivités sont potentiellement concernées par ce
prélèvement sur les douzièmes de fiscalité. Les collectivités sont classées
par catégories, en fonction de leur potentiel financier /fiscal (75%) et de
leur revenu imposable par habitant (25%). Les communes dont l’indice est
supérieur d’au-moins 10% à l’indice moyen seront prélevées dans la limite
de 2% des recettes réelles de fonctionnement.

Cette contribution serait ensuite reversée aux collectivités prélevées au
cours des 3 années suivantes à hauteur d’un tiers chaque année, minoré
de 10%. Ainsi, les collectivités contributrices recevraient 30% au cours de 3
exercices suivants, les 10% restants venant abonder le reversement du
FPIC.
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1.3 – Les dispositions de la Loi de Finances 2025 (suite)

La CN, au vu des critères d’« éligibilité » ne serait pas concernée par ce
prélèvement, mais pourra en bénéficier via l’abondement de 10% du FPIC qui
était en 2024 de 72.990 €.

Potentiel fiscal par habitant de la CN = 714 € / moyen de la strate = 1075 €

Potentiel financier par habitant de la CN = 834 € / moyen de la strate = 1154 €

Revenu imposable par habitant de la CN = 13.123 € / moyen de la strate =
17.126 €

- Fractions de TVA : Les fractions de TVA allouées en 2025 aux collectivités
territoriales sont gelées à leur niveau de 2024. Pour les collectivités du
bloc communal, ces fractions de TVA compensent la suppression de la taxe
d’habitation sur les résidences principales et de la cotisation sur la valeur
ajoutée des entreprises (CVAE).

- FCTVA : Contrairement à la loi de finances BARNIER, la loi de finances 2025
ne prévoit pas de baisser le taux du FCTVA qui reste à 16,404%.
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1.3 – Les dispositions de la Loi de Finances 2025 (suite)

1.3.2 - Fiscalité

 Valeurs locatives cadastrales :

Augmentation des valeurs locatives de 1,7% contre 3,9 % en 2024 et 7,1 % en 2023 (qui était la
plus forte augmentation depuis plus de 30 ans).

Ce taux est directement calqué sur l’évolution positive de l’indice des prix à la consommation
harmonisé de novembre 2023 à novembre 2024.

Cela devrait représenter un « effet base » d’environ 37.000 € en recettes supplémentaires.
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1.3 – Les dispositions de la Loi de Finances 2025 (suite)

1.3.3 – Gestion du personnel

 Hausse des cotisations patronales CNRACL de 3% par an pendant 4 ans pour
atteindre 43,65 %, ce qui équivaut à une augmentation de 37,90% par rapport à
2024.

Cette hausse représente pour la collectivité un coût supplémentaire estimé à :

- à 27.000€ pour l’exercice 2025,

- à 270.000€ de 2025 à 2028, soit en moyenne 67 500 €/an.

• Maladie : Le nombre de jours de carence reste fixé à 1 jour, mais la
rémunération des agents en arrêt maladie est réduite de 10%, passant à 90%.
Règle effective pour les arrêts à compter du 1er mars 2025.

En 2024, 20 agents sur 62 ont été en arrêt maladie.
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2. LE BILAN 2024
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2.1 – La section de fonctionnement 

du budget général

2.1.1 Les Dépenses de Fonctionnement

2.2.1 Les Recettes de Fonctionnement
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Evolution de l’épargne brute
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Résultat de fonctionnement 2021 :  + 1 295 133 €

Résultat de fonctionnement 2022 : + 1 108 298 €

Résultat de fonctionnement 2023 : + 1 613 370 €

Résultat de fonctionnement 2024 : + 1 502 780 €

L’intégralité de l’excédent ne va pas 
systématiquement dans le matelas de la collectivité.
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2.1.1 - Les dépenses de fonctionnement
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Dépenses réelles de de fonctionnement 2024

011 . Charges à caractère général 1 837 061.48   

012. Charges de personnel 2 511 191.49   

014. Atténuations de produits 3 971.00          

65. Autres charges de gestion courante 388 235.98      

66. Charges financières 160 201.15      

67. Charges spécifiques (exeptionnelles en M14)147 830.55      

68. Dotations aux provisions 673 628.45      



2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

011 . Charges à caractère général 1 152 409 1 328 125 1 256 248 1 013 397 1 193 317 1 408 880 1 492 636     1 837 061     

012. Charges de personnel 1 866 542 2 036 940 1 949 136 1 956 846 2 119 331 2 254 330 2 430 958     2 511 191     

014. Atténuations de produits 1 611 3 077 2 934 2 834 7 909 4 725 4 402           3 971           

65. Autres charges de gestion courante 422 538 456 397 498 706 518 546 600 459 763 702 352 500        388 236        

66. Charges financières 250 657 234 868 220 736 203 800 197 170 193 371 178 754        160 201        

67. Charges spécifiques 2805.15 234 2 263 2 629 6 894 463 1 994           147 831        

68. Dotations aux provisions 3 260 10 000         33 923          
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Chapitre 012 – Charges de personnel 

Evolution de l’état des emplois depuis la création de la CN :

• Au 1er janvier 2017: 69 postes pourvus pour 57,72 ETP (Equivalents 
Temps Plein)

• Au 1er janvier 2022: 68 postes pourvus pour 61,56 ETP

• Au 1er janvier 2023: 64 postes pourvus pour 57,88 ETP

• Au 1er janvier 2024: 62 postes pourvus pour 57,64 ETP

• Au 1er janvier 2025: 63 postes pourvus pour 59,11 ETP

Cela implique tous les statuts pouvant être rémunérés par la collectivité (titulaires,
contractuels, emplois d’insertion, apprentis).
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Le reste à charge 2024 des charges de personnel évolue en fonction des recettes
suivantes :

16 824 € de recettes (Indemnités journalières de la SS et des assurances
statutaires, part salariale des tickets restaurant) contre 30 432 € en 2023,

+ 244 931 € de remboursements de la CAMSMN pour mise à disposition du service
assainissement, du service technique et de l’Accueil collectif de Mineurs

Soit au total en 2024 : 261 755 € (253 719 € en 2023)

En 2024 : divers mouvements au sein des services mais l’effectif reste stable.

7 départs volontaires : 4 mutations et 3 départs en retraite.

Augmentation des dépenses au chapitre 012 due principalement à :

- Le réexamen du régime indemnitaire suite à l’audit RH,

- La réévaluation du SMIC qui a un impact sur les grilles de rémunération,

- Des évolutions de carrière (avancement de grade et promotion interne).
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2.1.2 - Les recettes de fonctionnement
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Recettes réelles de fonctionnement 2024

70 - Produits des services 574 531.71

73 - Impôts et taxes 3 095 850.69

74 - Dotations de l'Etat 2 232 287.74

75 - Autres produits de gestion courante 193 413.05

77 - Produits spécifiques (exceptionnels en M14) 203 151.05

013 - Atténuations de charges 285 960.34
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2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

70 - Produits des services 213 770 262 836 251 670 404 845 508 289      655 980 572 215.25 574 532

73 - Impôts et taxes 2 427 395 2 554 913 2 672 801 2 619 182 2 764 265   2 784 304 2 898 999.91 3 095 851

74 - Dotations de l'Etat 1 856 892 1 866 950 1 916 552 1 971 939 1 893 420   2 078 260 2 121 614.52 2 232 288

75 - Autres produits de gestion courante 148 152 148 027 148 437 127 646 135 889      155 028 291 963.22 193 413

77 - Produits spécifiques (exceptionnels en M14) 25 108 228 314 90 540 23 692 47 845       35 199 93 512.86 203 151

013 - Atténuations de charges 116 872 55 130 21 937 16 445 66 717       27 467 106 334.16 285 960

4 788 190 5 116 170 5 101 937 5 163 750 5 416 425 5 736 238 6 084 640 6 585 195
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Trésorerie au 19 février 2025 :

2 118 830 €
-----

Montant nécessaire pour couvrir 

les dépenses mensuelles de fonctionnement :

423 534 €

Soit une trésorerie qui permet 5 mois de visibilité 

sur le fonctionnement (contre 7 en février 2024).
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2.2 - L’endettement
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Etat de l’endettement sur les différents budgets
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Budget général 5 102 823 €  2041 24

CCAS 230 693 €  2040 2

Panneaux photovoltaïques 9 199 €  2025 1

TOTAL                       5 342 715 € 27

Etat de l'endettement sur les différents budgets

Budget
Capital restant dû 

au 01/01/25

Extinction

de la dette

Nombre 

d'emprunts

.



Etat de l’endettement sur les différents budgets
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Année Annuité Capital Intérêts

2021 667 479 € 470 570 € 196 909 €

2022 721 084 € 526 595 € 194 489 €

2023 701 137 € 522 997 € 178 140 €

2024 685 106 € 516 441 € 168 665 €

2025 667 345 € 514 687 € 152 659 €

Diff. 2025-2024 -17 761 € -1 754 € -16 007 €
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Garanties d’emprunts

42

Emprunteur Objet
KRD

au 01/01/25

Extinction de 

la dette

Hôpital Local Saint James Rue Dr Legros                       -   € 2024

ETP Saint James Plateforme scierie         21 666.51 € 2028

ETP Saint James Chaufferie bois      307 312.50 € 2033

ETP Saint James Réhabilitation studios      577 207.02 € 2034

ETP Saint James Construction logements      233 871.12 € 2029

ETP Saint James Champ de Foire      216 540.00 € 2038

ETP Saint James
Acq.terrain + divers investissements + 

aménagemt stabulation et serres 
     500 000.00 € 2045

SOLIHA des pays normands Logements mairie Carnet         21 042.28 € 2035

SOLIHA des pays normands Logements sociaux Carnet         64 958.42 € 2042

SOLIHA des pays normands Logements sociaux Carnet         55 529.74 € 2043

  1 998 127.59 € 
TOTAL

(+ 308 610 € par rapport à 2024)



2.3 - La capacité d’autofinancement
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2.4 – Les taux d’imposition
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Avant la fusion, chaque commune déléguée avait ses propres taux d’imposition.
A compter du 1er janvier 2017, lors de la création de la Commune Nouvelle, un
mécanisme de lissage des taux est alors mis en place, afin que progressivement,
chaque commune déléguée atteigne le taux unique voté pour la Commune
Nouvelle.
La fin du lissage est prévue en 2029 pour les taxes foncières et en 2032 pour la
taxe d’habitation (résidences secondaires).
Par conséquent, tant que le lissage n’est pas arrivé à son terme, les habitants de
la Commune Nouvelle auront sur leur avis d’imposition des taux différents
selon la commune déléguée à laquelle ils habitent.

46

Arg Carnet LCA Mont. STJ Verg. VLP
Fin de 

l'intégration

Taux voté

 (à atteindre)

TFB 42.06% 41.85% 43.85% 40.10% 45.01% 41.91% 41.90% 2029 44.06%

TFNB 32.93% 34.61% 39.68% 30.82% 40.97% 35.18% 32.45% 2029 35.72%

TH 12.69% 10.62% 13.23% 10.09% 15.29% 12.96% 10.80% 2032 13.67%

Taux retenus 2024

Taxe



2.5 – La section d’investissement

du budget général
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Estimation du solde d’investissement 2024: -1 122 070,25 €

Estimation des restes à réaliser 2024: - 209 295,26 €

Reprise du résultat cumulé d’investissement: -223 621,48 €

Estimation du solde final d’investissement: - 1 554 986,99 €

Estimation de l’affectation du résultat 2024 

(compte 1068) : 1 554 986,99 €
ponctionnés sur l’excédent de fonctionnement.
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Matelas cumulés 2016: 1 990 812 €

Matelas 2017: 2 423 230 €

Matelas 2018: 2 845 644 €

Matelas 2019: 2 213 817 €

Matelas 2020: 1 039 783 €

Matelas 2021: 1 746 867 €
(rbt du capital des emprunt 2021 à 453 000 €)

Matelas 2022: 2 616 802 €
(rbt du capital des emprunt 2022 à 505 700 €)

Matelas 2023: 3 174 019 €
(rbt du capital des emprunt 2023 à 509 000 €)

Matelas 2024: 3 853 312 €
(rbt du capital des emprunt 2024 à 493 664 €)

Matelas 2025 estimé: 3 801 105 €

Phase 
d’investissement par 
l’auto financement

ad

Souscription emprunt de 
début de mandat qui a 
entraîné une reconstitution 
du matelas
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2.6 - Les budgets annexes
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52

Solde d’investissement reporté 2023 -               97 445 € 

BUDGET CCAS

FONCTIONNEMENT

Résultat de fonctionnement reporté 2023                 25 723 € 

Dépenses -             128 778 € 
Recettes               119 621 € 

Résultat de clôture 2024                 16 566 € 

INVESTISSEMENT

Restes à réaliser                 67 016 € 

Résultat de clôture 2024 -             555 190 € 

Dépenses -             603 417 € 
Recettes 78 657 €

CA 2024 -             622 205 € 

En 2024, il n’a pas été nécessaire que le Budget Principal
verse une subvention d’équilibre au budget du CCAS.
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Dépenses -          8 847 € 
Recettes            3 187 € 

Résultat de clôture 2024 -          8 847 € 

Solde d’investissement reporté 2023 -          3 187 € 

BUDGET PANNEAUX PHOTOVOLTAIQUES

FONCTIONNEMENT

Résultat de fonctionnement reporté 2023          28 119 € 

Dépenses -          4 741 € 
Recettes          13 405 € 

Résultat de clôture 2024          36 783 € 

INVESTISSEMENT
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Pas de vente de terrains en 2024. Il reste à ce jour 1 terrain à vendre.

Résultat de clôture 2024

Dépenses -           26 658 € 
Recettes 26 658 €

-           26 658 € 

Solde d’investissement reporté 2023 -           26 658 € 

BUDGET LOTISSEMENT LES ORCHIDEES

FONCTIONNEMENT

Résultat de fonctionnement reporté 2023 -              8 076 € 

Dépenses -           26 658 € 
Recettes              26 658 € 

Résultat de clôture 2024 -              8 076 € 

INVESTISSEMENT
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En 2024 : vente des lots n° 2, 4, 8, 15, 16, 22, 23, 24, 26 et 30 pour un total de
254.563€

Résultat de clôture 2024 -                 386 205 € 

Dépenses -                 386 205 € 
Recettes 525 136 €

Solde d’investissement reporté 2023 -                 525 136 € 

BUDGET LOTISSEMENT LE COTEAU DU BATTOIR

FONCTIONNEMENT

Résultat de fonctionnement reporté 2023                     43 776 € 

Dépenses -                 561 646 € 
Recettes                   640 768 € 

Résultat de clôture 2024                   122 899 € 

INVESTISSEMENT
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NB : L’ensemble des terrains a été vendu et les travaux de voirie ont été réalisés et
payés. Par conséquent, le budget devrait être clos cette année et l’excédent de
fonctionnement versé au budget principal.

Résultat de clôture 2024

Dépenses 0 €
Recettes 0 €

0 €

Solde d’investissement reporté 2023 0 €

BUDGET LOTISSEMENT LE SUET

FONCTIONNEMENT

Résultat de fonctionnement reporté 2023                     88 074 € 

Dépenses -                   42 860 € 
Recettes 0 €

Résultat de clôture 2024                     45 213 € 

INVESTISSEMENT
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Budgets lotissements 2025

Quartier du Mont : Ouverture d’un nouveau budget pour le lotissement Quartier
du Mont

Les Genetêts : Un budget 2025 doit être créé pour le lotissement les Genetêts à
Carnet, afin de solder des écritures (retenue de garantie de 214,21 € et TVA pour
0,16 €).



2.7 – Conclusion de l’année 2024
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2.7 – Conclusion de l’année 2024
- Une épargne brute supérieure à 1 M€ (1,44M€) malgré le contexte

inflationniste. Les dépenses sont maîtrisées. Et des recettes
supplémentaires ont été générées notamment grâce au SDEM.

- Pour rappel, l’emprunt d’1 M€ souscrit en 2021, au moment opportun,
avant l’augmentation des taux, a permis de couvrir les déficits antérieurs
depuis la fusion, et permet également le financement des projets de la
mandature.

Aujourd’hui, l’annuité d’emprunt est inférieure à celle du début du
mandat.

- La capacité d’autofinancement va permettre d’absorber le PPI dont les 2
principales opérations que sont la création de la Maison des Citoyens et
le réaménagement du bourg de Carnet, ainsi que les besoins de
financements courants de la collectivité.

59


